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Growing Unequal? : Income Distribution and Poverty in OECD Countries  

 La mobilité sociale est généralement plus forte dans les pays 

où les inégalités de revenu sont faibles, et inversement. Par 

conséquent, dans la pratique, une plus grande égalité des 

chances va de pair avec des situations plus équitables. 

En revanche, il (ce rapport)montre bien que, dans certains pays, les 

inégalités ont moins augmenté que dans d’autres – voire se sont 

réduites. Il montre que les disparités entre pays s’expliquent, au moins 

en partie, par les différences dans les politiques gouvernementales, que 

celles-ci opèrent une redistribution plus efficace ou qu’elles soient plus 

efficaces pour investir dans les capacités des gens à se prendre 

eux-mêmes en charge.

Que peut on faire ? Dans certains cas, les politiques publiques en matière de fiscalité et de redistribution du revenu ont aidé à lutter contre l’accentuation des inégalités. Mais cela ne peut être la seule réponse. Les autorités publiques doivent aussi améliorer leurs politiques dans d’autres domaines.

Les politiques éducatives doivent chercher à doter les individus des compétences dont ils ont besoin sur le marché du travail actuel.

Les immigrés et l’emploi : l’intégration sur le marché du travail en Belgique, en France, aux Pays-Bas et au Portugal nov 2008 (OECD piblications)

Aider les immigrés et leurs enfants à trouver un emploi doit constituer une priorité, déclare l’OCDE

Le rapport met en évidence l’impact positif de la naturalisation sur les résultats des immigrés au regard du marché du travail. L’accès plus aisé à la nationalité en Belgique et en France semble avoir eu un impact significatif, précise-t-il.  Le rapport souligne le rôle que pourrait jouer le secteur public, gros employeur dans les pays de l’OCDE, dans la stimulation des taux d’emploi des immigrés. Aux Pays-Bas, le rôle actif que joue depuis longtemps le secteur public en tant qu’employeur a compensé un recul inquiétant de l’emploi, dans le secteur privé, des enfants nés dans le pays d’accueil de parents immigrés. Toutefois, en France, on observe la situation inverse, le taux d’emploi des immigrés dans le secteur privé étant proportionnellement plus élevé que leur taux d’emploi dans le secteur public. Il conviendrait que le gouvernement s’attaque à ce déséquilibre en priorité.

